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SORTIR DU PIÈGE DU BREXIT 

(Klemens Joos, expert de l’UE et intervenant à la LMU) 

 

PREMIÈRE PUBLICATION DANS « FOCUS ONLINE » (17 janvier 2019) 

Le 23 juin 2016, les Anglais ont, à une faible majorité (51,98 %), voté en faveur de la sortie de leur pays 

de l’UE. Le 29 mars 2017, le processus officiel de sortie a débuté par une notification du gouvernement 

britannique au Conseil européen (art. 50 de la procédure).  

Depuis le 25 novembre 2018, un traité de sortie a été négocié avec l’UE, que la Chambre des communes 

vient de rejeter. Il y a à présent trois possibilités théoriques: 

 

A) un Brexit pur et dur, c’est-à-dire une sortie sans négociation le 29 mars 2019; 

B) le report unanime de l’échéance par le Conseil en accord avec le Royaume-Uni, conformément à 

l’art. 50, paragraphe 3 du traité de l’UE; 

C) la révocation de l’intention de sortir de l’UE. 

 

Problème 

Pour l’heure, les deux parties excluent de renégocier le contrat et de repousser l’échéance et il n’y a 

pas, au sein du parlement britannique, de majorité favorable ni à un maintien clair dans l’UE, ni à un 

Brexit sans négociation. Quand bien même de nouvelles négociations devaient avoir lieu,maucun 

accord ne saurait être trouvé sur le fond: l’UE ne peut faire aucune concession, et ne le fera pas, sur 

ses quatre libertés fondamentales du marché interne, à savoir la libre circulation des biens, des 

personnes, des services et des capitaux. Si elle le faisait, elle signerait sa fin. Ces quatre libertés 

fondamentales sont les pierres angulaires du marché interne européen et les piliers sur lesquels 

s’appuie la communauté européenne. Sur le plan politique, il est donc clair, à Bruxelles, que l’accès au 

marché interne européen exige le respect des quatre libertés fondamentales. De l’autre côté, le 

parlement britannique ne votera pas en faveur d’un traité qui n’impliquerait aucune avancée concernant 

les quatre libertés fondamentales, notamment la libre circulation des personnes. Lors du référendum du 

23 juin 2016, personne n’avait conscience de ce problème procédural fondamental, et même 

aujourd’hui, il ne semble pas clair pour tous. 

La solution au piège du Brexit 

Il existe une issue étonnamment simple à cette situation enlisée, qui serait acceptable pour les 

défenseurs du Brexit comme pour ses opposants: il suffirait que le gouvernement londonien révoque 

l’intention de sortie de l’UE, déclarée de manière unilatérale. La Cour de justice européenne a confirmé 

l’existence de cette possibilité le 10 décembre 2018. Ce scénario permettrait à chacun d’atténuer la 

pression sans perdre la face. La révocation de l’intention de sortie en vertu de l’article 50 ne constituerait 

pas une capitulation du Brexit, car le processus pourrait être redémarré n’importe quand. En revanche, 

cela laisserait le temps de préparer soigneusement la sortie du Royaume-Uni, tout en respectant le 

résultat du référendum. 

Là encore, il est clair que, dans des situations complexes, la logique du fond passe après celle des 

processus : le Brexit ne fait pas exception à la règle. En fin de compte, le Royaume-Uni restera, pour 

l’heure, membre de l’UE. 


